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Résumé 

Dans la démocratie parlementaire allemande, les partis ont un rôle 

fondamental pour autoriser les interventions extérieures de la 

Bundeswehr et interviennent dans le suivi de son déploiement. Le 

débat politique sur ces opérations est généralement polarisé entre 

opposants, qualifiés de « pacifistes », et partisans, décrits comme 

« militaristes ». 

Il y a de nombreuses raisons, notamment historiques, au malaise 

allemand face aux opérations extérieures de son armée. Mais la 

question du « pacifisme » est souvent un catalyseur qui empêche les 

partis de mener une discussion sereine sur la question des 

interventions militaires et les conduit à une grande frilosité sur cette 

question. Pourtant l’attitude des partis à leur égard a vocation à jouer 

un rôle de plus en plus important dans les débats. Dans la perspective 

des élections fédérales de septembre 2021 et face à un paysage 

politique de plus en plus fragmenté, qui peut conduire à former une 

coalition tripartite, cette question peut s’avérer déterminante en 

raison des divergences politiques entre partis. 

Par ailleurs, dans le contexte transatlantique et européen actuel, 

cette question est devenue un marqueur sur lequel se jouera la 

crédibilité de l’Allemagne sur la scène internationale et vis-à-vis de 

ses partenaires au sein de l’Alliance atlantique. En effet, cette 

réticence allemande est de moins en moins acceptée et comprise, et 

les interventions militaires sont une des questions centrales sur 

lesquelles un candidat doit prendre position pour paraître un 

prétendant crédible à la chancellerie. De nombreux partis font évoluer 

leurs positions et les débats sur les futures interventions militaires de 

la Bundeswehr. Ces questions clivantes en leur sein pourraient influer 

sur le choix de la future coalition. 

 



 

Abstract 

In Germany’s parliamentary democracy, political parties play an 

important role in mandating Bundeswehr missions abroad and in 

overseeing their deployment. The political debate on these 

deployments is polarized between opponents, who are called 

“pacifists”, and supporters, who are called “militarists”. 

There are many reasons, including historical ones, for Germany’s 

unease about military deployments abroad. But the issue of 

“pacifism” is often a catalyst that prevents the parties from having a 

calm discussion on the question of military interventions and leads 

them to be very cautious on this issue. However, party attitudes 

toward military intervention is likely to play an increasingly 

important role in the debate. In the run-up to the September 2021 

federal election and in the face of an increasingly fragmented political 

landscape that may lead to the formation of a three-party coalition, 

this issue may prove crucial because of the political differences 

between the parties. 

Moreover, in the current transatlantic and European context, this 

issue has become a marker by which Germany’s credibility on the 

international stage and vis-à-vis its partners in the Atlantic Alliance 

will be determined. Indeed, this German reticence is less and less 

accepted and understood, and military interventions are one of the 

key issues on which a candidate must take a stand in order to appear a 

credible contender for the chancellorship. Many parties are shifting 

their positions and debating future federal military deployments. 

These divisive issues within the parties could influence the choice of 

the future coalition. 
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Introduction 

Le 17 novembre 2020, la ministre de la Défense allemande, Annegret 

Kramp-Karrenbauer (CDU) prononçait le deuxième « discours de 

doctrine » (Grundsatzrede) de son mandat, devant des étudiants de 

l’université de la Bundeswehr à Hambourg : 

« Si nous faisons bien notre travail, nous pouvons 

contribuer à ce que l’Allemagne et l’Europe évoluent dans 

la direction que nous souhaitons en matière de politique 

étrangère et de sécurité. C’est pourquoi il est bon qu ’il y 

ait aujourd’hui un consensus entre les différents camps 

politiques en faveur d’une ‘‘responsabilité accrue’’ pour 

l’Allemagne et l’Europe.1 » 

Deux questions fondamentales sont ici soulevées : celle de la 

« responsabilité accrue » de l’Allemagne sur la scène internationale – 

notamment par le biais d’interventions militaires –, et celle du débat 

politique sur ce thème entre les partis. 

Dans le contexte transatlantique et européen actuel, cette 

question est devenue un marqueur sur lequel se jouera la crédibilité 

de l’Allemagne vis-à-vis de ses partenaires et alliés, et sa volonté de 

remettre en cause son attitude de « passager clandestin » au sein de 

l’Alliance atlantique. Les opérations militaires extérieures restent 

néanmoins une question complexe en Allemagne, notamment en 

raison de son histoire et, de ce fait, de leur cadre juridique. Les 

évolutions de la posture allemande sur la scène internationale sont 

étroitement liées à celles des acteurs politiques intérieurs. Depuis la 

fin de la Guerre froide et l’unification allemande, la Bundeswehr a 

progressivement réduit ses capacités à s’engager dans des conflits 

armés et développé ses capacités d’intervention de crise et de 

maintien de la paix, décisives pour les opérations extérieures à 

l’échelle globale. 

Dans son discours de novembre 2020, Annegret Kramp-

Karrenbauer insistait notamment sur la nécessité d’un « consensus 

entre les différents camps politiques » pour parvenir aux nécessaires 

mutations. Dans le système parlementaire allemand, les partis 

doivent s’entendre – dans le cadre des coalitions, mais aussi en 

dehors d’elles – pour mettre en place une stratégie de sécurité et de 

défense. Certes, le thème des opérations extérieures constitue 

rarement un thème central de campagnes électorales ; mais l’attitude 
 
 

1. A. Kramp-Karrenbauer, « Zweite Grundsatzrede der Verteidigungsministerin », 

Bundesministerium der Verteidigung, 17 novembre 2022, disponible sur :  www.bmvg.de. 

https://www.bmvg.de/de/aktuelles/zweite-grundsatzrede-verteidigungsministerin-akk-4482110


 

 

des partis à leur égard a vocation à jouer un rôle de plus en plus 

important dans leurs débats. En effet, le contexte international et la 

place de l’Allemagne en Europe font que ce discours est de moins en 

moins accepté et compris. Les interventions militaires de l’Allemagne 

sont devenues une des questions centrales sur lesquelles un candidat 

doit prendre position pour paraître un prétendant crédible à la 

chancellerie. Dans un paysage politique de plus en plus fragmenté, 

qui peut conduire à former une coalition tripartite, cette question 

peut s’avérer déterminante en raison des divergences politiques entre 

partis. 

De même, la question du pacifisme, liée à l’histoire particulière 

de l’Allemagne, est au centre du débat politique allemand et des 

préoccupations de l’opinion, et peut conduire à une grande frilosité 

des partis sur cette question. Pour ceux-ci, la question centrale est 

aujourd’hui plus pratique : quelle est la légitimité de ces opérations au 

regard du droit international, et quelles sont leurs perspectives de 

succès ? 

 



 

La place des partis dans  

le processus de décision 

concernant une « armée 

parlementaire » 

Les fondements constitutionnels  
et démocratiques des interventions 
militaires extérieures de l’Allemagne 

Le contrôle et le déploiement des forces armées en Allemagne sont 

régis par la Loi fondamentale (Grundgesetz). La création d’une armée 

allemande de 500 000 hommes dans le cadre de l’Alliance atlantique 

avec l’accord de Paris du 23 octobre 1954 a généré de vifs débats dans 

la classe politique et le système des partis2. Pour accompagner la 

création de la Bundeswehr, une « Constitution militaire » 

(Wehrverfassung) a été ajoutée en 1956 à la Loi fondamentale. Lors 

de son adoption, les partis chrétiens-démocrates CDU (Christlich 

Demokratische Union) et CSU (Christlich-soziale Union) se sont 

accordés unanimement sur l’ensemble du texte. Pour le parti social-

démocrate (Sozialdemokratische Partei Deutschlands – SPD), 

l’approbation de la « Constitution militaire » n’a pas été sans 

controverse. Le SPD s’opposait à l’intégration de la République 

fédérale dans une alliance occidentale, de peur de voir l’unité 

allemande entravée. Il a toutefois approuvé la modification 

constitutionnelle, estimant qu’il pourrait ainsi garantir la démocratie 

au sein de la Bundeswehr. Ces lignes de forces originelles ont 

longtemps servi de boussole pour définir la position des grands partis 

de gouvernement sur les questions de défense, puis sur les 

interventions militaires de l’Allemagne. 

Lors de sa création, la Bundeswehr a été définie comme une 

armée défensive (du territoire national, et dans le cadre de la 

solidarité atlantique3). En raison du traumatisme de la Seconde 

Guerre mondiale, le texte constitutionnel précise que « les actes 

susceptibles […] de préparer une guerre d’agression » doivent être 

 
 

2. Union de l’Europe occidentale, « Traité de Bruxelles modifié, Protocole modifiant et complétant 

le Traité de Bruxelles », signé à Paris, le 23 octobre 1954 (entré en vigueur le 6 mai 1955), 

disponible sur : www.cvce.eu. 

3. Loi fondamentale pour la République fédérale d’Allemagne (LF), Deutscher Bundestag, 1949, 

version mise à jour novembre 2012, p. 79, disponible sur : www.bundestag.de. 

https://www.cvce.eu/content/publication/2003/11/26/7d182408-0ff6-432e-b793-0d1065ebe695/publishable_fr.pdf
https://www.bundestag.de/resource/blob/189762/f0568757877611b2e434039d29a1a822/loi_fondamentale-data.pdf


 

 

« réprimés pénalement4 ». Cette disposition a longtemps limité la 

possibilité pour la Bundeswehr d’intervenir hors des frontières de 

l’Allemagne et de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord 

(OTAN). Par ailleurs, les forces allemandes sont placées sous 

commandement civil et non militaire : sous l’autorité du ministre de 

la Défense en temps de paix5, sous l’autorité du chancelier fédéral 

dans le cas d’une situation de défense6. Ce qui se traduit par un 

contrôle parlementaire étroit des forces armées : la Bundeswehr est 

une « armée parlementaire » intégrée dans l’état de droit 

constitutionnel et démocratique, l’Allemagne se définissant avant tout 

comme une « puissance civile7 ». 

Contrôle parlementaire  
et rôle des partis 

Avec la fin de la Guerre froide, la République fédérale d’Allemagne 

(RFA) a été confrontée à des demandes internationales d’assumer un 

rôle plus important. C’est ainsi qu’au début des années 1990, 

l’Allemagne a participé pour la première fois à des missions 

internationales de maintien de la paix : elle n’avait connu jusqu’alors 

que des missions d’aide humanitaire. Ces premières grandes missions 

ont conduit des soldats allemands au Cambodge et en Somalie en 

1991 et 1992, dans le cadre d’un mandat de l’Organisation des Nations 

unies (ONU), et sans accord préalable du Bundestag. Le cadre 

juridique défini par la Loi fondamentale et le rôle du Bundestag 

étaient alors sujets de controverse entre les différents partis. Alors 

que la coalition au pouvoir (CDU-CSU et FDP, Freie Demokratische 

Partei – parti libéral-démocrate) considérait que les missions « hors 

zone » de la Bundeswehr sous mandat de l’ONU étaient en principe 

possibles, les groupes parlementaires du SPD et des Verts se 

prononçaient contre. Le SPD a toutefois opéré un tournant en 1992, le 

« tournant de Petersberg » qui déclarait possible l’approbation des 

missions de la Bundeswehr sous mandat de l’ONU8. Par ailleurs, afin 

de clarifier le différend sur l’interprétation du texte constitutionnel, 

les groupes parlementaires du FDP et du SPD ont saisi la Cour 

constitutionnelle fédérale de Karlsruhe en 1994. Les deux 

« requérants » invoquaient une possible violation de la Loi 

fondamentale du fait de la participation de soldats allemands aux vols 
 
 

4. Ibid., art. 26, p. 34. 

5. Ibid., art.65a, paragraphe 1, « Le ministre fédéral de la Défense exerce l’autorité et le 

commandement sur les forces armées. », p. 60. 

6. Ibid., art.115b, « La promulgation de l’état de défense emporte transfert au Chancelier fédéral de 

l’autorité et du commandement sur les forces armées », p. 115. 

7. H. Stark, « L’Allemagne, l’éternelle puissance civile », Allemagne d’aujourd’hui, n° 235, janvier-

mars 2021, p. 17-27. 

8. H. Peter, « Die SPD nach Petersberg », Blätter für deutsche und internationale Politik, n° 2, 

1993, p. 140-145. 



 

 

de surveillance de l’OTAN au-dessus de la Bosnie-Herzégovine en 

1992. Le SPD remettait également en question le déploiement de la 

Marine en mer Adriatique, et la participation à la mission de l’ONU en 

Somalie. L’argument principal des deux partis politiques était le 

même : le gouvernement fédéral aurait violé les droits du Bundestag 

en décidant seul de l’envoi de soldats allemands à l’étranger. 

Dans son arrêt du 12 juillet 1994, la Cour constitutionnelle 

fédérale a statué que l’emploi de la Bundeswehr dans des opérations 

extérieures « hors zone » (out-of-area, hors du territoire couvert par 

l’OTAN) était constitutionnel si le Bundestag donnait son accord 

préalable (Parlamentsvorbehalt), et si elles étaient couvertes non 

seulement par un mandat de l’ONU, mais aussi par une décision de 

l’OTAN ou de l’Union européenne (UE) dans le cadre de la Politique 

de défense et de sécurité commune9. Le « contrôle parlementaire » a 

replacé les partis politiques du Bundestag au cœur de la décision, 

mais ils ne disposaient d’aucun droit d’initiative sur la question des 

interventions militaires, ne pouvant qu’approuver ou interdire une 

opération militaire, sans pouvoir obliger le gouvernement à l’engager. 

En cas de modification des conditions de fait ou de droit motivant une 

telle opération extérieure, le gouvernement devait cependant à 

nouveau saisir le Bundestag d’une demande d’approbation10. Le 

Bundestag pouvant faire valoir son « droit de rappel » 

(Rückholvorbehalt) des forces s’il doute de la légalité d’une opération, 

et nommer une Commission de défense (Verteidigungsausschuss) 

chargée de superviser la Bundeswehr11. Une telle commission est la 

seule commission parlementaire ayant le droit et, à la demande d’un 

quart de ses membres l’obligation, de se constituer en commission 

d’enquête (Untersuchungsausschuss12). En 2015, la « Commission 

Rühe » a évoqué l’idée d’assouplir le « contrôle parlementaire », car 

celui-ci nuirait à la fiabilité de l’Allemagne en tant qu’allié de l’OTAN. 

Elle a recommandé une « clarification législative du concept de 

déploiement » afin de préciser dans quelles missions une approbation 

du Bundestag n’est pas nécessaire (notamment les missions de 

formation et de missions humanitaires), ce qui a provoqué une levée 

de boucliers, notamment du SPD13. Par ailleurs, la même année, les 

députés ont estimé que le gouvernement aurait dû les consulter avant 

d’envoyer en Turquie des avions de reconnaissance et du personnel 

 
 

9. Verlautbarung der Pressestelle des Bundesverfassungsgerichts, « Urteil vom 12 juillet 1994 - 2 

BvE 3/92, 2 BvE 5/93, 2 BvE 7/93, 2 BvE 8/93 », Pressemitteilung Nr. 29/1994, 12 juillet 1994, 

disponible sur : www.bundesverfassungsgericht.de. 

10. M. Drain, « Le contrôle parlementaire de la Bundeswehr », Allemagne d’aujourd’hui, n° 235, 

janvier-mars 2021, p. 28-40. 

11. LF, op. cit., art. 45a, p. 45. 

12. Ibid. 

13. « Abschlussbericht der „Rühe-Kommission“ an Bundestagspräsident übergeben », 

Bundesministerium der Verteidigung, 16 mai 2015, disponible sur : www.bmvg.de. 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/DE/1994/bvg94-029.html
https://www.bmvg.de/de/aktuelles/abschlussbericht-ruehe-kommission-uebergeben-11598


 

 

allemand dans le cadre du déploiement des avions AWACS de 

l’OTAN, destiné à surveiller l’espace aérien au-dessus de la Turquie. 

Le ministère de la Défense a souligné qu’il s’agissait d’une mission de 

reconnaissance et non pas d’une opération de combat, même si la 

Cour constitutionnelle fédérale avait confirmé en 2008 que 

l’implication possible de soldats allemands dans des conflits armés 

justifiait un accord du Bundestag14. Les partis ne jouent donc pas 

seulement un rôle pour autoriser une opération, ils interviennent 

dans le suivi son déploiement, s’assurant que les conditions qui l’ont 

motivée sont toujours réunies. 

 

 
 

14. Verlautbarung der Pressestelle des Bundesverfassungsgerichts, « Einsatz deutscher Soldaten in 

AWACS-Flugzeugen über der Türkei bedurfte der Zustimmung des Bundestags Urteil vom 7 mai 

2008 - 2 BvE1/03 », Pressemitteilung Nr. 52/2008, 7 mai 2008, disponible sur : 

www.bundesverfassungsgericht.de. 

https://www.bundesverfassungsgericht.de/entscheidungen/es20080507_2bve000103.html


 

Les partis, entre consensus 

politique et fractures 

idéologiques 

Une forte approbation  
des opérations extérieures  
des partis de gouvernement 

La décision de la Cour constitutionnelle de 1994 a conduit à une 

augmentation des déploiements armés de la Bundeswehr à 

l’étranger : on en dénombre actuellement 12, avec environ 3 000 

militaires15. Pour comprendre le positionnement général des 

différents partis, on peut se pencher sur leurs votes au Bundestag. 

Les forces armées allemandes participent à l’opération 

militaire de gestion de crise menée par l’UE en Méditerranée, 

EUNAVFOR Med – Opération Irini 

Le 7 mai 2020, le Bundestag a approuvé la prolongation d’un mandat 

permettant le déploiement d’un maximum de 300 soldats16. Dans ce 

cadre, des partis d’opposition ont déposé un certain nombre de 

propositions de résolutions (Entschließungsanträge) qui ont été 

rejetées. L’Alternative für Deutschland (AfD) a exigé le retrait de la 

mission, en raison de son opposition au sauvetage des migrants en 

Méditerranée17. Dans sa proposition de résolution, le groupe Die Linke 

a rejeté de manière générale le déploiement de soldats allemands en 

Méditerranée, demandant la mise en place d’une mission civile de 

sauvetage en mer18. Le groupe parlementaire des Verts a également 

demandé que les forces armées allemandes ne participent pas à la 

 
 

15. Bundeswehr, « Aktuelle Einsätze der Bundeswehr », disponible sur : www.bundeswehr.de ; la 

Mission des Nations unies pour l'organisation d'un référendum au Sahara occidental (MINURSO) 

et la Mission des Nations unies de soutien à l'accord Hudaida au Yémen (UNMHA) ne sont pas 

concernées par la présente analyse. 

16. « Beschluss des Deutschen Bundestages zum Antrag der Bundesregierung », Deutscher 

Bundestag, 158. Sitzung, 7 mai 2020, p. 19622-19630, disponible sur : http://dipbt.bundestag.de. 

17. « Entschließungsantrag der Afd-Fraktion (BT-Drs. 19/19006) », Deutscher Bundestag, 

Drucksache 19/19006, 6 mai 2020, disponible sur : http://dipbt.bundestag.de. 

18. « Entschließungsantrag der Fraktion DIE LINKE (BT-Drs. 19/19007) », Deutscher Bundestag, 

Drucksache 19/19007, 5 mai 2020, disponible sur : http://dipbt.bundestag.de. 

https://www.bundeswehr.de/de/einsaetze-bundeswehr
http://dipbt.bundestag.de/doc/btp/19/19158.pdf
http://dipbt.bundestag.de/doc/btd/19/190/1919006.pdf
http://dipbt.bundestag.de/doc/btd/19/190/1919007.pdf


 

 

mission19. Lors du vote par nominal, seuls les groupes de la CDU-CSU, 

du SPD et du FDP ont voté en faveur de cette intervention20. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Déploiement de la marine allemande dans la Corne de 

l’Afrique le cadre de la mission de l’UE (Opération Atalanta - 

EU NAVFOR European Union Naval Force) 

Il a pour but de lutter contre la piraterie au large des côtes 

somaliennes. Le nombre maximum de soldats déployables est de 400 

et le mandat actuel a été prolongé par le Bundestag le 27 mai 202021. 

 

 

 

 

 

 

19. « Entschließungsantrag der Fraktion BÜNDNIS 90/DIE GRÜNEN (BT-Drs. 19/19008) », 

Deutscher Bundestag, Drucksache 19/19008, 5 mai 2020, disponible sur : 

http://dipbt.bundestag.de. 

20. « Beschluss des Deutschen Bundestages zum Antrag der Bundesregierung », op. cit. 

21. « Bundestag verlängert EU NAVFOR – Operation Atalanta », Bundesministerium der 

Verteidigung, 28 mai 2020, disponible sur : www.bmvg.de. 

http://dipbt.bundestag.de/doc/btd/19/190/1919008.pdf
https://www.bmvg.de/de/aktuelles/bundestag-verlaengert-atalanta-260502


 

 

Mission de la Bundeswehr dans le cadre de la Force 

intérimaire des Nations unies au Liban (FINUL) est 

concentrée au large des côtes libanaises 

La dernière prolongation du mandat par le Bundestag a été largement 

approuvée le 17 juin 2020, pour une participation maximale de 

300 soldats22. 

 

Participation à la lutte contre l’organisation terroriste  

« État islamique » (Daech) 

Depuis le début de l’année 2015, la mission consiste principalement à 

former et équiper les Peshmergas dans le nord de l’Irak. Le nombre 

maximum de soldats déployables était à l’origine de 700, et a été 

ramené à 500. Le 29 octobre 2020, le Bundestag a approuvé une 

prolongation du mandat, mais celle-ci a été moins importante que 

pour d’autres missions23. 

 

 

22. « Beschluss des Deutschen Bundestages zum Antrag der Bundesregierung », Deutscher 

Bundestag, 167. Sitzung, 19 juin 2020, p. 20577, disponible sur :  http://dipbt.bundestag.de. 

23. Antrag der Bundesregierung, « Fortsetzung des Einsatzes bewaffneter deutscher Streitkräfte – 

Stabilisierung sichern, Wiedererstarken des IS verhindern, Versöhnung fördern in Irak und 

Syrien », Deutscher Bundestag, Drucksache 19/22207, 9 septembre 2020, disponible sur : 

https://dserver.bundestag.de. 

http://dipbt.bundestag.de/doc/btp/19/19167.pdf
https://dserver.bundestag.de/btd/19/222/1922207.pdf


 

 

Prolongation de la participation de la Bundeswehr  

à la Mission des Nations unies au Soudan du Sud 

(MINUSS) 

Elle a été approuvée le 3 mars 2021 dans une limite de 50 soldats par 

une majorité des députés, y compris par le groupe parlementaire de 

l’AfD24. 

 

Opération Sea Guardian 

Elle a pour objectif de contrer la menace sur le territoire couvert par 

l’Alliance atlantique, et la propagation du terrorisme, en 

Méditerranée. Le Bundestag a prolongé son mandat le 3 mars 2021 

pour un maximum de 650 soldats25. Seuls trois groupes 

parlementaires ont approuvé le renouvellement de la mission. 

 
 

24. « Beschluss des Deutschen Bundestages zum Antrag der Bundesregierung », Deutscher 

Bundestag, 214. Sitzung, 3 mars 2021, p. 26944A - 26951A, disponible sur : 

https://dip21.bundestag.de. 

25. Beschlussempfehlung und Bericht des Auswärtigen Ausschusses, « Fortsetzung der Beteiligung 

bewaffneter deutscher Streitkräfte an der NATO geführten Maritimen Sicherheitsoperation SEA 

GUARDIAN im Mittelmeer », Deutscher Bundestag, Drucksache 19/27016, 26 février 2021, 

disponible sur : https://dip21.bundestag.de. 

https://dip21.bundestag.de/dip21/btp/19/19214.pdf
https://dip21.bundestag.de/dip21/btd/19/270/1927016.pdf


 

 

Intervention au Mali, avec deux missions distinctes 

approuvées en 2013 : la MINUSMA (Mission  

multidimensionnelle intégrée des Nations unies pour la 

stabilisation au Mali), et l’EUTM Mali (European Union 

Training Mission). 

Le Bundestag prolongé son soutien à la Mission multidimensionnelle 

intégrée des Nations unies pour la stabilisation au Mali (MINUSMA) 

le 29 mai 2020 pour un maximum de 1 100 soldats26. 

 

Parallèlement, le même jour, le Bundestag a approuvé la 

prolongation du déploiement des forces allemandes participant à la 

mission de formation militaire EUTM Mali dirigée par l’UE, leur 

contingent étant porté de 100 à 450 soldats. Dans le cadre de la 

régionalisation de la mission, l’Allemagne prévoit d’intégrer dans 

l’EUTM-Mali un petit contingent de forces spéciales, destiné à former 

les forces spéciales nigériennes (Mission Gazelle)27. 

 

 

 

26. Antrag der Bundesregierung, « Fortsetzung der Beteiligung bewaffneter deutscher Streitkräfte 

an der Multidimensionalen Integrierten Stabilisierungsmission der Vereinten Nationen in Mali 

(MINUSMA) », Deutscher Bundestag, Drucksache 19/19004, 6 mai 2020, disponible sur : 

https://dip21.bundestag.de. 

27. « Beschluss des Deutschen Bundestages zum Antrag der Bundesregierung », Deutscher 

Bundestag, 164. Sitzung, 29 mai 2020, p. 11803, disponible sur : http://dipbt.bundestag.de. 

https://dip21.bundestag.de/dip21/btd/19/190/1919004.pdf
http://dipbt.bundestag.de/doc/btp/19/19164.pdf


 

 

Les deux votes du 29 mai 2020 sont, à bien des égards, 

révélateurs des positions actuelles des partis dans la prise de décision 

d’opérations extérieures de l’Allemagne. 

 La prolongation des missions a été approuvée avec la majorité de 

la grande coalition CDU-CSU – SPD, soutenue par le FDP. Une 

majorité de députés Verts a voté pour la participation à la 

MINUSMA, mais a refusé, pour la première fois depuis 2013, de 

voter la participation allemande à la mission EUTM. Les Verts ont 

critiqué l’expansion prévue des activités de cette mission au 

Tchad, qu’ils considèrent comme un régime autocratique28. 

 Le débat reflète également les divergences au sein même de la 

Grande coalition. Le SPD est particulièrement préoccupé par une 

prétendue prépondérance des moyens militaires, notamment dans 

la lutte contre le terrorisme. Ce point de vue est partagé par les 

Verts, qui rejettent l’idée de renforcer une présence militaire 

considérée comme contre-productive, et trop liée à l’approche 

française et à l’opération Barkhane29. 

 En dépit de la volonté du gouvernement allemand de partager le 

fardeau militaire au Sahel – ce qui était impensable voici quelques 

années –, son engagement dans la région a des limites claires30 : 

il reste réticent à engager les soldats allemands dans une mission 

de combat, comme l’a rappelé le ministre des Affaires étrangères 

Heiko Maas (SPD) en marge du Sommet du G5 Sahel auquel il a 

participé en février 202131. 

Les deux dernières missions de la Bundeswehr (Kosovo, 

Afghanistan) ont une importance politique et symbolique plus forte, 

impliquant la présence de soldats allemands dans des missions 

faisant suite à des missions de combat. 

 
 

28. « Entschließungsantrag der Fraktion BÜNDNIS 90/DIE GRÜNEN », Deutscher Bundestag, 

Drucksache 19/19600, 27 mai 2020, disponible sur : https://dip21.bundestag.de. 

29. D. M. Tull, « L‘Allemagne au Sahel, un partenaire sceptique », Brève stratégique 7, Irsem, 

3 juin 2020, disponible sur : www.irsem.fr. 

30. W. Lacher, « Unser schwieriger Partner. Deutschlands und Frankreichs erfolgloses 

Engagement in Libyen und Mali », SWP-Studie 3, février 2021, disponble sur :  www.swp-

berlin.org. 

31. « Maas contre une mission de combat dans la zone du Sahel », deutschland.de, 7 février 2021, 

disponible sur : www.deutschland.de. 

https://dip21.bundestag.de/dip21/btd/19/196/1919600.pdf
https://www.irsem.fr/data/files/irsem/documents/document/file/3260/Br%C3%A8ve%207%20-%20Tull.pdf
https://www.swp-berlin.org/fileadmin/contents/products/studien/2021S03_deutschland_frankreich_libyen_mali.pdf
https://www.swp-berlin.org/fileadmin/contents/products/studien/2021S03_deutschland_frankreich_libyen_mali.pdf
https://www.deutschland.de/fr/news/maas-contre-une-mission-de-combat-dans-la-zone-du-sahel


 

 

Déploiement de la Bundeswehr au Kosovo dans le cadre  

de la KFOR (Kosovo Force) 

Il a été approuvé pour la première fois par le Bundestag le 11 juin 

1999 : il s’agissait de la première mission de combat de l’histoire de 

la Bundeswehr. En principe, la mission n’était pas limitée dans le 

temps mais, lors d’une réunion de la Commission des affaires 

étrangères le 7 juin 2000, le gouvernement fédéral SPD-Verts a 

assuré au Bundestag qu’il le consulterait chaque année pendant la 

durée du mandat. Avec la stabilisation de ces dernières années, le 

nombre de soldats déployés a pu être considérablement réduit : lors 

de la prolongation du mandat du 28 juin 2019 le nombre maximum 

de soldats déployables est passé de 800 à 400. La dernière 

prolongation du mandat par le Bundestag a été approuvée le 17 juin 

2020 à une large majorité32. 

 

Mission Soutien déterminé (Resolute Support Mission, RSM) 

dirigée par l’OTAN en Afghanistan 

Elle a été approuvée pour la première fois par le Bundestag le 

18 décembre 2014, et fait suite à la mission de la Force 

internationale d’assistance à la sécurité (FIAS) qui a pris fin le 

31 décembre 2014 après 13 années d’existence. La mission RSM a 

pour objectif de fournir aux forces de sécurité nationales afghanes 

une formation, des conseils et une assistance. Contrairement à la 

FIAS, il ne s’agit donc pas d’une mission de combat. Cette mission, 

qui concerne un maximum de 1 300 soldats, a été prolongée le 

25 mars 2021 jusqu’au 1er janvier 202233. La durée de la mission 

explique qu’elle n’ait pas reçu une forte approbation au Bundestag. 

La question du maintien des troupes allemandes en Afghanistan fait 

en effet régulièrement débat, sur son importance et sa durée, mais 

 
 

32. « Beschluss des Deutschen Bundestages zum Antrag der Bundesregierung », Deutscher 

Bundestag, 165. Sitzung, 17 juin 2020, p. 20560, disponible sur : http://dipbt.bundestag.de. 

33. « Beschluss des Deutschen Bundestages zum Antrag der Bundesregierung », Deutscher 

Bundestag, 218. Sitzung, 25 mars 2021, p. 27581, disponible sur : https://dipbt.bundestag.de. 

http://dipbt.bundestag.de/doc/btp/19/19165.pdf
https://dipbt.bundestag.de/dip21/btp/19/19218.pdf


 

 

aussi sur l’impuissance à pacifier la région. Les Verts, qui ont 

pourtant été à l’initiative de l’envoi des troupes en Afghanistan en 

2001, y sont désormais majoritairement hostiles. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Résultats des votes par appel nominal  

lors du renouvellement des mandats extérieurs  

de la Bundeswehr (en % des suffrages exprimés  

par groupe parlementaire) 

 

 



 

 

L’impossibilité d’assumer  
de « faire la guerre » 

Depuis l’unification allemande, et avec les guerres des Balkans des 

années 1990, les partis ont dû faire évoluer leurs positions sur la 

question des interventions à l’étranger. Lorsqu’en 1994 la Cour 

constitutionnelle fédérale a rendu sa décision d’autoriser les 

opérations « hors zones », les Verts y étaient opposés en raison de 

leur tradition pacifiste34. Pourtant, moins de cinq ans plus tard en 

1999, c’est un ministre des Affaires étrangères vert, Joschka 

Fischer, qui autorisait pour la première fois une mission de combat 

de la Bundeswehr dans le cadre des frappes de l’OTAN au Kosovo35. 

Depuis le gouvernement « rouge-vert » (SPD-Verts) dirigé par 

Gerhard Schröder (1998-2005), un consensus de politique 

étrangère a émergé pour soutenir les missions internationales de la 

Bundeswehr dans le cadre d’alliances internationales36. 

Ce nouveau consensus a conduit au remplacement de la 

« doctrine Kohl37 » – selon laquelle les soldats allemands ne 

devaient pas être déployés dans les pays occupés par la Wehrmacht 

pendant la Seconde Guerre mondiale – par la « doctrine 

Fischer38 ». Pour justifier l’intervention, Joschka Fischer déclarait 

le 13 mai 1999 devant le congrès de son parti : « J’ai deux 

principes : plus jamais la guerre, plus jamais Auschwitz […]. Pour 

moi, les deux vont ensemble39. » C’est donc précisément en raison 

de son histoire douloureuse que l’Allemagne doit mener des actions 

militaires pour empêcher de nouveaux génocides. À la mi-

novembre 2001, le chancelier Schröder a lié le vote au Bundestag 

sur la contribution allemande à la lutte contre le terrorisme 

international en Afghanistan à un vote de confiance. Il voulait ainsi 

surmonter l’opposition au sein de sa coalition « rouge-verte », ce 

qui a permis au Bundestag de finalement approuver le premier 

déploiement allemand hors territoire couvert par l’OTAN. Avec 

cette « conversion », des Verts mais aussi des sociaux-démocrates, 

à l’engagement dans le cadre de l’Alliance atlantique, seul le parti 

 

 

34. S. Nanni, « Les Verts allemands et la Bundeswehr – un lien particulier », Allemagne 

d’aujourd’hui, n° 235, janvier-mars 2021, p. 203-214. 

35. M. Tambarin, « La paix au prix de la guerre ? L’Allemagne et l’intervention de l‘OTAN au 

Kosovo (1998-1999) », Études germaniques, n° 254, vol. 2, 2009, p. 471-488. 

36. E. Wolfrum, Rot-Grün an der Macht. Deutschland 1998-2005, Munich, C. H. Beck, 2013, p. 65. 

37. La Bundeswehr n’avait pas participé à l’opération « Tempête du désert » au Koweit en 1991, 

le chancelier Helmut Kohl avait préféré une participation financière à une participation 

opérationnelle. 

38. B. Simms, « From the Kohl to the Fischer Doctrine: Germany and theW of the Yugoslav 

Succession, 1991-1999 », German History, vol. 21, n° 3, 2003, p. 393-414. 

39. J. Fischer, « Rede des Außenministers zum Natoeinsatz im Kosovo », Heinrich-Böll-Stiftung, 

Hannover, Archiv Grünes Gedächtnis, 1999. 



 

 

de gauche radicale Die Linke refuse aujourd’hui systématiquement 

les opérations extérieures, réclamant sinon la sortie de l ’OTAN du 

moins sa « dissolution40 ». 

La République fédérale a donc abandonné avec hésitation sa 

tradition de non-intervention militaire. Toutefois, à proprement 

parler la Bundeswehr n’est actuellement engagée dans aucune 

mission de combat41, la dernière ayant pris fin avec l’expiration du 

mandat de la FIAS en Afghanistan au 1er janvier 2015. Celle-ci a 

suscité un débat, dans les partis et l’opinion, pour savoir si l’armée 

allemande était « en guerre ». Les différents gouvernements ont 

longtemps insisté sur le fait que l’armée faisait partie d’une force 

de maintien de la paix, mais les soldats et les médias n’ont pas 

tardé à parler de « conditions de guerre » et de « victimes42 ». 

En 2009, les partis politiques se sont âprement disputés sur la 

légalité d’une frappe aérienne à Kunduz, dont la Bundeswehr était 

responsable, et qui a tué plus d’une centaine de civils afghans. 

Le ministre de la Défense Franz Josef Jung (CDU) a dû 

démissionner le 27 novembre 2009, ayant informé tardivement et 

incomplètement le Bundestag. Son successeur Karl-Theodor zu 

Guttenberg (CSU) a, dès sa prise de poste, démis de leurs fonctions 

le chef d’État-major Wolfgang Schneiderhan, et le secrétaire d ’État 

à la Défense Peter Wichert, au motif qu’ils avaient caché des 

informations43. À la demande de l’opposition (SPD, Verts, 

Die Linke), la Commission de défense (Verteidigungsausschuss) 

s’est constituée en commission d’enquête parlementaire 

(Untersuchungsausschuss) le 21 janvier 2010. Le rapport final 

présenté le 25 octobre 2011 illustre la position, la conception et les 

craintes des différentes partis vis-à-vis des opérations extérieures 

de l’Allemagne, ici face à un cas extrême44 : 

 Les deux groupes de la coalition gouvernementale, la CDU-

CSU et le FDP, ont largement exonéré les responsables 

politiques et militaires : le colonel Klein, responsable de 

l’attaque, avait « agi au mieux de ses connaissances et de ses 

convictions pour protéger les soldats », et l’ordre d’attaque 

 

 

40. T. Holzhauser, « Die Linke, la Bundeswehr et l’évolution de la politique de sécurité 

allemande », Allemagne d’aujourd’hui, n° 235, janvier-mars 2021, p. 108-117. 

41. Le terme n'est pas clairement défini en termes juridiques ou militaires. Il est le plus souvent 

usité lorsque les troupes ont pour mandat de mener une action offensive contre un ennemi, 

l'autoprotection n'en faisant pas partie. 

42. K. Dahl Martinsen, « Totgeschwiegen? Deutschland und die Gefallenen des Afghanistan-

Einsatzes », Aus Politik und Zeitgeschichte, n° 63, 44, 2013, p. 17-23. 

43. M. Gebauer, « Luftangriff auf Tanklaster. Protokoll der Alptraumnacht von Kunduz », 

Der Spiegel, 26 novembre 2009, disponible sur : www.spiegel.de. 

44. « Beschlussempfehlung und Bericht des Verteidigungsausschusses als 1. 

Untersuchungsausschuss gemäß Artikel 45a Absatz 2 des Grundgesetzes », Deutscher Bundestag, 

Drucksache 17/7400, 25 octobre 2011, disponible sur : https://dip21.bundestag.de. 

https://www.spiegel.de/politik/ausland/luftangriff-auf-tanklaster-protokoll-der-alptraumnacht-von-kunduz-a-663681.html
https://dip21.bundestag.de/dip21/btd/17/074/1707400.pdf


 

 

était « compréhensible45 ». 

 Les partis d’opposition, en revanche, ont estimé que de « graves 

erreurs militaires » avaient été commises, et que les règles 

d’engagement de l’OTAN avaient été violées. Pour la présidente 

de la Commission Susanne Kastner (SPD), il s’agissait là de 

l’« un des incidents les plus graves de l’histoire de la 

Bundeswehr46 ». 

 Pour Die Linke et les Verts, la frappe aérienne était « illégale au 

regard du droit international », ce qui aurait dû la rendre 

anticonstitutionnelle en Allemagne. Les attaques de Die Linke 

contre le gouvernement étaient les plus révélatrices du débat, 

ce parti accusant la CDU d’avoir volontairement caché certains 

éléments, alors que leur révélation durant la campagne 

électorale aurait pu lui coûter des voix47. 

Cette incapacité à assumer le fait qu’une opération extérieure 

peut conduire à une mission de combat, reste un non-dit dans la 

classe politique allemande : celui de l’impossibilité d’assumer le 

fait de « faire la guerre48 ». Pour l’ancien ministre des Affaires 

étrangères Joschka Fischer, le « plus jamais la guerre » 

(Nie wieder Krieg) est « profondément ancré dans le subconscient 

allemand depuis des générations », et continue de déterminer la 

manière dont l’Allemagne considère les interventions militaires 

extérieures, empêchant de définir des objectifs stratégiques 

clairs49. 

 

 
 

45. Ibid. 

46. Ibid. 

47. Les élections fédérales du 27 septembre 2009 ont permis la reconduction d’Angela Merkel à la 

chancellerie dans une coalition CDU-CSU/FDP. 

48. Ceci a contribué notamment à réduire fortement le champ d’emploi de la Bundeswehr en 

Afghanistan, en raison de l’existence de restrictions nationales (national caveats) au sein de la 

coalition, et a posé d’importantes contraintes en termes d’interopérabilité avec les alliés. 

49. J. Fischer, « Die Deutschen müssen ihren instinktiven Pazifismus hinterfragen », 

Der Tagesspiegel, 1er mai 2020, disponible sur : www.tagesspiegel.de. 

https://www.tagesspiegel.de/politik/deutschland-75-jahre-nach-kriegsende-die-deutschen-muessen-ihren-instinktiven-pazifismus-hinterfragen/25794194.html


 

Divisions entre partis  

et divisions internes : 

quelles perspectives ? 

Les élections du 26 septembre 2021 pourraient conduire à de 

nouvelles coalitions fédérales, les sondages actuels laissant supposer 

que toutes les configurations semblent possibles, avec quelques 

limites : aucun parti ne s’alliera avec l’AfD, et la CDU-CSU ne 

participera pas à une coalition incluant Die Linke. Les coalitions 

bipartites traditionnelles (CDU-CSU avec le FDP, SPD avec les Verts) 

ne semblent pas pouvoir obtenir de majorité au Bundestag. Les 

débats sur les futures interventions militaires de la Bundeswehr sont 

des questions clivantes au sein des partis, et pourraient influer sur le 

choix (ou le choix par défaut) de la future coalition. 

CDU-CSU : le changement  
dans la continuité 

La CDU et son alliée bavaroise la CSU sont attachées à une politique 

atlantiste, et ont marqué la Bundeswehr dès ses origines avec des 

ministres de la Défense comme Franz Josef Strauß dans les années 

1950 ou Gerhard Schröder dans les années 196050. Dans son 

programme, « la CDU se considère comme le parti de la 

Bundeswehr », cette dernière étant « un instrument indispensable de 

la politique étrangère et de sécurité de l’Allemagne51 ». La CDU se 

prononce donc pour le maintien de tous les déploiements actuels : 

« ils servent à sauvegarder les intérêts de sécurité de l’Allemagne et la 

solidarité de l’Alliance, et sont l’expression de la responsabilité pour la 

sécurité et la paix dans le monde52 ». À l’automne 2019, très 

rapidement après son entrée en fonction, l’actuelle ministre de la 

Défense Annegret Kramp-Karrenbauer a plaidé pour que la 

Bundeswehr soit davantage déployée, afin que l’Allemagne assume 

plus de responsabilités53. Pour celle qui était jusqu’en janvier 2021 

présidente de la CDU, l’Allemagne n’a ces dernières années « pas agi 

assez activement », même si elle a participé aux missions lorsque les 

 
 

50. Il s’agit d’un homonyme du chancelier social-démocrate. 

51. CDU, « Auf dem Weg zu einem neuen CDU-Grundsatzprogramm », Bericht, 2020, p. 2-3, 

disponible sur : https://archiv.cdu.de. 

52. Ibid. 

53. A. Kramp-Karrenbauer, « Bundeswehr soll öfter ins Ausland », Süddeutsche Zeitung, 

6 novembre 2019, disponible sur : www.sueddeutsche.de. 

https://archiv.cdu.de/system/tdf/media/dokumente/bericht_zum_grundsatzprogramm_0.pdf?file=1
https://www.sueddeutsche.de/politik/bundeswehr-kramp-karrenbauer-auslandseinsaetze-1.4670696


 

 

partenaires la sollicitaient54. Elle a ainsi  proposé en 2019 la mise en 

place d’une « zone de protection internationale » dans le nord-est de 

la Syrie et elle estime actuellement qu’une implication forte de la 

Bundeswehr dans la région indo-pacifique est nécessaire pour freiner 

les ambitions de puissance de la Chine55. 

Cette politique volontariste de la CDU-CSU se heurte néanmoins 

à la réalité, notamment financière. Dans une prise de position 

commune, le chef d’État-major de la Bundeswehr Eberhard Zorn et la 

ministre de la Défense Annegret Kramp-Karrenbauer ont dressé un 

tableau inquiétant, qui décrit des forces « sous-financées », 

« insuffisamment préparées » et « orientées unilatéralement vers des 

missions étrangères ». Ils proposent de corriger l’accent excessif mis 

sur les missions de maintien de la paix et de stabilisation56. En effet, 

les différentes politiques d’économie drastique menées par la CDU au 

niveau du budget fédéral ont contribué à dégrader la disponibilité 

opérationnelle de la Bundeswehr. Ce constat d’échec d’une ministre 

chrétienne-démocrate va dans le sens du porte-parole de la CSU pour 

la politique étrangère et de sécurité, Reinhard Brandl, qui réclame des 

moyens plus appropriés, adaptés et fiables pour la Bundeswehr, 

confirmant l’avis du député CSU Florian Hahn, pour qui « quiconque 

parle aux troupes sait que souvent nous n’atteignons même pas 50 % 

de disponibilité opérationnelle57 ». Pour remédier durablement à ces 

carences, la ministre a invité tous les partis à discuter des différents 

aspects de la politique de sécurité chaque année lors d’une « semaine 

de la sécurité » au Bundestag. Mais pour cela, la CDU doit s’engager 

sur une « loi de planification des forces armées fédérales » 

pluriannuelle, qui permettrait seule de sortir de manière durable du 

sous-financement et des défauts de capacités opérationnelles 

chroniques de la Bundeswehr58. 
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SPD : une perte de boussole 
stratégique 

S’il y a eu des pacifistes au sein du SPD, celui-ci n’a jamais été un parti 

pacifiste à proprement parler ; mais il a toujours connu « une tension 

interne entre Realpolitik et pacifisme59 ». Certains ministres de la 

Défense sociaux-démocrates ont été très populaires, tels Helmut 

Schmidt (1969-1972), premier ministre de la Défense social-

démocrate de la RFA, le dirigeant syndical Georg Leber, connu 

comme le « père des soldats » (1972-1978), ou bien Peter Struck 

(2002-2005). Mais c’est le chancelier social-démocrate Gerhard 

Schröder (1998-2002) qui illustre le mieux les paradoxes du SPD : 

il est celui qui a envoyé la Bundeswehr pour sa première mission de 

combat dans les Balkans, et celui qui a refusé l’engagement en Irak 

aux côtés de l’administration Bush en 200360. 

Le SPD a des positions de vote claires au moment du 

renouvellement des missions de la Bundeswehr, et tient les 

engagements pris lors de la signature de la coalition gouvernementale 

de 201861. Néanmoins, la question des interventions militaires 

extérieures est soumise à de fortes tensions au sein du parti. Selon 

son programme, « un déploiement de la Bundeswehr doit toujours 

s’inscrire dans un concept de mesures politiques, diplomatiques, 

économiques, de développement et culturelles », et « l’utilisation de 

moyens militaires reste le dernier recours (ultima ratio) 62 ». 

Le récent débat dans la coalition sur la question des drones 

armés montre une orientation de plus en plus « pacifiste » de la ligne 

d’un parti qui penche vers sa gauche. L’accord de coalition de 2018 

prévoyait qu’un débat devait précéder l’introduction des drones 

armés. Celui-ci a été organisé par le ministère de la Défense et a 

abordé en détail les aspects de droit international, de droit 

constitutionnel et d’éthique impliqués. Mais lorsque qu’à l’été 2020 il 

a été à nouveau mentionné que les drones israéliens Heron TP 

destinés à la Bundeswehr pourraient être armés, le SPD a fait une 

nouvelle fois volte-face. Norbert Walter-Borjans, co-président du 

parti élu en décembre 2019 et issu de l’aile gauche, déclarait alors 

qu’une décision ne pouvait être prise avant la fin de la législature car, 

selon ses termes : « la frontière entre défendre la vie de nos soldats et 
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tuer au joystick est très mince63 ». Ces positions ont été appuyées par 

le président du groupe parlementaire Rolf Mützenich, ce qui a 

provoqué la démission de Fritz Felgentreu, porte-parole du groupe 

pour la politique de défense. À l’inverse de cette position, le ministre 

des Affaires étrangères Heiko Maas s’est rangé du côté des partisans 

des drones armés, affirmant que « s’il y a du matériel qui est vraiment 

nécessaire pour protéger les militaires allemands à l’étranger, 

il devrait être mis à la disposition des soldats64 ». De même, pour 

l’ancien Commissaire parlementaire aux forces armées Hans-Peter 

Bartels, ce différend sur les drones met en danger la coopération 

franco-allemande en matière d’armement, notamment sur le drone 

MALE (Medium Altitude Long Endurance) européen, l’Eurodrone65. 

Ces débats et tensions au sein du SPD étaient déjà à l’œuvre lorsque 

Rolf Mützenich a demandé le retrait des armes nucléaires américaines 

d’Allemagne, et s’est opposé au renouvellement des avions Tornados 

par des F18 américains, équipés pour les transporter66. Ce qui a 

rapidement provoqué un conflit au sein de la coalition : une telle 

demande rompait avec le « partage nucléaire » et les accords de 

l’Allemagne avec l’OTAN. La CDU-CSU, et certains sociaux-

démocrates, ont demandé au ministre des Affaires étrangères 

Heiko Maas de le contredire publiquement : la ligne défendue par 

Rolf Mützenich essaie de déplacer les axes fondamentaux de la 

politique de défense du SPD vers la gauche, ce qui lui est reproché par 

la CDU-CSU et le FDP, mais aussi dans son propre parti. 

À l’approche des élections, « la politique de sécurité et de défense 

de la social-démocratie allemande est en crise67 ». La direction et l’aile 

gauche du parti entendent faire des questions de sécurité et de 

défense, et notamment des opérations extérieures, un thème de 

campagne électorale. Mais leurs prises de position visent plus à 

consolider un potentiel électorat qu’à définir une ligne claire sur ces 

questions68. Si ces prises de position ne sont pas majoritaires dans le 

SPD, et si certains députés comme Nils Schmid ou Lars Klingbeil 

(Secrétaire général du SPD), se prononcent pour la poursuite des 

opérations extérieures, Rolf Mützenich reste très populaire dans 
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certains cercles pacifistes du parti. Il est parfois même considéré 

comme un candidat potentiel à des postes à responsabilités, dans 

l’éventualité où le SPD ferait le choix d’une coalition gouvernementale 

avec les Verts et Die Linke. Paradoxalement, ces débats cachent le fait 

que le parti est toujours aujourd’hui un partenaire de coalition plus 

« fiable » sur les questions de sécurité que les Verts, pourtant 

pressentis pour être le prochain partenaire de la CDU-CSU69. 

Une question secondaire au FDP 

Le parti libéral-démocrate (FDP) a longtemps été en charge des 

Affaires étrangères de l’Allemagne, de Walter Scheel (1969-1974) à 

Hans-Dietrich Genscher (1982-1992), puis avec Guido Westerwelle 

(2009-2013). Les déclarations du FDP sur la question des opérations 

extérieures sont pourtant aujourd’hui très brèves. Certes le parti 

considère que « la Bundeswehr, en tant qu’armée de métier, est un 

instrument indispensable de la politique étrangère allemande70 », 

mais l’opposition de Guido Westerwelle à l’engagement allemand en 

Libye en 2011 a constitué une rupture. Depuis lors, le FDP se 

concentre plus sur les questions financières liées aux problèmes 

capacitaires de la Bundeswehr, mais ne fait aucune déclaration 

concrète sur son financement71. Après la publication du 

Positionspapier de la ministre de la Défense, le FDP l’a accusée de 

n’avoir fait qu’une annonce « dans les derniers mètres avant les 

élections au Bundestag », soutenant que « la mission principale des 

forces armées consiste dans les interventions extérieures », Marie-

Agnes Strack-Zimmermann, responsable des questions de défense au 

FDP, estimant que « la Bundeswehr doit disposer de moyens et de 

structures appropriés ». Mais le parti se contente d’affirmations 

vagues, préférant se concentrer sur les aspects économiques de son 

programme. 
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Les Verts à la croisée des chemins 

Le parti Bündnis 90/Die Grünen est né au moment des mouvements 

de protestation contre la double décision de l’OTAN et l’installation 

des missiles Pershing en RFA au début des années 1980. Les Verts 

ont bénéficié d’un report de partisans du SPD, en rupture avec la 

position d’Helmut Schmidt sur la crise des euromissiles et l’option 

« double zéro globale ». En dépit de ces débuts pacifistes, on assiste 

aujourd’hui à une « neutralisation » de certaines positions sur les 

interventions extérieures de la Bundeswehr72. Le tournant majeur 

avait eu lieu avec le programme de 2002, qui reconnaissait la 

légitimité des opérations militaires comme ultima ratio, dès lors 

qu’elles étaient encadrées par un mandat du Conseil de sécurité. Ces 

dispositions sont toujours en vigueur dans le programme actuel, qui 

reconnaît que la Bundeswehr est « un instrument nécessaire de la 

politique de sécurité nationale et internationale73 ». La ligne politique 

des Verts se distingue donc de l’antimilitarisme de Die Linke et de ses 

positions anti-OTAN74. Néanmoins, en dépit de l’abandon du 

pacifisme radical, la relation des Verts aux opérations extérieures est 

loin d’être pacifiée, comme le montrent les votes très partagés du 

groupe parlementaire sur le renouvellement des missions75. Ce qui 

interroge surtout sur leur préparation à une éventuelle participation 

gouvernementale après les élections de l’automne, où ils pourraient 

assumer la responsabilité de la politique étrangère et de sécurité de 

l’Allemagne. Ces questions se sont progressivement effacées du socle 

idéologique des Verts depuis qu’ils sont dans l’opposition76. 

La perspective d’un retour au pouvoir pourrait les pousser à 

préciser à nouveau leurs positions, entre Fundis et Realos. La co-

présidente du parti Annalena Baerbock, issue de l’aile « réaliste », 

affirme que son parti devra changer s’il veut être à la hauteur de sa 

responsabilité de renforcer la politique étrangère et de sécurité de 

l’UE. Mais pour le député Jürgen Trittin, responsable des questions 

de sécurité, « la responsabilité politique ne consiste pas à mettre le 

doigt sur la gâchette et à appuyer sur la détente », même s’il reconnaît 
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qu’il peut parfois être nécessaire d’utiliser des moyens militaires77. 

Le parti écologiste promet donc de donner à la Bundeswehr tout 

l’équipement dont elle a besoin pour remédier aux lacunes de son 

équipement, et propose de faire voter une « loi de planification de la 

défense78 ». 

Les Verts considèrent cependant toujours que l’objectif de 2 % du 

PIB pour la défense fixée par l’OTAN est irréalisable, et demandent 

son abandon, tout comme ils refusent l’utilisation des drones armés. 

Ils pourraient d’ailleurs, s’ils entrent au gouvernement, décider 

d’abandonner le programme franco-allemand SCAF (Système de 

combat aérien du futur79). Mais cette position affecterait le 

développement de capacités de défense européenne et par conséquent 

serait en contradiction avec la position des Verts sur l’autonomie 

stratégique européenne. Enfin, sur la question du « partage 

nucléaire », ils rejoignent les positions du SPD et de Die Linke80. Ces 

tensions et débats sont révélateurs d’évolutions parfois contre-nature, 

chez des Verts qui tentent de gagner en respectabilité pour accéder à 

nouveau aux responsabilités. Le pacifisme reste toutefois dans l’ADN 

politique des Verts, et pour de nombreux responsables CDU-CSU, 

ils demeurent un partenaire peu fiable, ce qui laisse présager de 

difficiles négociations pour établir une éventuelle coalition. 

Die Linke : à contre-courant 

Le parti de gauche radicale Die Linke représente un « contrepoint aux 

changements de politique de sécurité que l’Allemagne a connus au 

cours des trois dernières décennies81 ». En raison de son histoire, 

comme héritier du Parti du socialisme démocratique (PDS), lui-même 

héritier du Parti socialiste unifié de RDA (SED), Die Linke réclame la 

dissolution de l’OTAN pour des raisons idéologiques. Au Bundestag, 

il constitue le seul groupe parlementaire qui s’oppose 

systématiquement à toute participation allemande à des opérations 

militaires à l’étranger82. Sur ces interventions, le programme du parti 

adopte des positions sans ambiguïté. Il affirme tout d’abord qu’il « ne 

participer[a] pas à un gouvernement qui fait la guerre et autorise les 
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missions de combat de la Bundeswehr à l’étranger, qui promeut le 

réarmement et la militarisation83 ». De plus, à propos des missions 

actuelles de la Bundeswehr il souhaite la « restructuration des forces 

armées sur la base d’un potentiel défensif strict84 », et la dissolution à 

terme de la Bundeswehr par un « désarmement progressif85 ». 

En conséquence, le parti exige un retrait immédiat de la Bundeswehr 

de toutes les missions à l’étranger, y compris celles de formation et de 

conseil, car celles-ci contribueraient à « l’escalade de la violence86 ». 

L’ancien co-président du parti Bernd Riexinger affirme en effet que 

les déploiements de la Bundeswehr « ne servent pas à établir la paix 

et la démocratie87 ». Pourtant, la nouvelle co-présidente du parti 

Susanne Hennig-Wellsow, s’est avérée incapable de citer le nombre 

exact de « missions de combat » que la Bundeswehr mène 

actuellement88. Cette opposition de principe renforce l’idée que 

Die Linke est généralement considéré comme « peu fiable en matière 

de politique étrangère89 ». 

Or, pour la formation d’un éventuel gouvernement avec le SPD et 

les Verts, la question des déploiements de la Bundeswehr à l’étranger 

sera l’une des questions décisives, et elle commence à susciter un 

fébrile débat dans le parti90. Pour son aile « réaliste », par exemple le 

porte-parole du groupe Die Linke au Bundestag sur les questions de 

sécurité et défense Matthias Höhn : « une exclusion catégorique de 

toute assistance allemande dans les missions de maintien de la paix 

des Nations unies ne […] semble pas juste91 ». Mais il ne s’agit pas là 

d’une position majoritaire au sein de Die Linke, et ses propositions 

ont coûté à Matthias Höhn le poste de vice-président du parti aux 

dépens du « défenseur de la paix » Tobias Pflüger lors du congrès qui 

s’est tenu à la fin février 202192. Une opposition catégorique aux 

opérations extérieures de la Bundeswehr rend effectivement 

impossible une alliance « rouge-rouge-verte », souhaitée par l’aile 
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« réaliste » du parti au niveau fédéral93. Mais de nombreux membres 

craignent que leur parti renonce précisément à ses positions radicales 

en matière de politique étrangère et de sécurité pour être considéré 

comme un partenaire gouvernemental fiable, abandonnant ainsi sa 

politique pacifiste, comme l’ont fait les Verts. Tout compromis en 

matière de défense constituerait un risque pour Die Linke : celui de 

voir s’éloigner une partie de son électorat, voire de créer une scission 

au sein du parti. 

L’AfD : à la marge des coalitions 

L’AfD a conscience qu’elle ne participera pas aux négociations 

gouvernementales de septembre prochain, et son programme sur les 

opérations extérieures reste général. Pour le parti d’extrême droite, 

les missions de la Bundeswehr à l’étranger doivent être subordonnées 

à la défense nationale. En effet, pour l’AfD l’adhésion à l’OTAN est 

conforme aux intérêts de la politique étrangère et de sécurité de 

l’Allemagne, dans la mesure où l’OTAN se limite à sa tâche d’alliance 

défensive. De plus, l’AfD insiste sur le fait que la participation 

allemande aux missions « hors zones » de l’OTAN de l’alliance devrait 

toujours avoir lieu sous mandat des Nations unies et uniquement si 

les intérêts de sécurité de l’Allemagne sont pris en compte94. 

En réaction aux propos d’Annegret Kramp-Karrenbauer, qui s’était 

prononcée en 2019 en faveur de déploiements plus fréquents de la 

Bundeswehr à l’étranger, le président du groupe AfD au Bundestag, 

Alexander Gauland, a rappelé que, pour son parti, les missions de la 

Bundeswehr à l’étranger ne devaient pas être une fin en soi. L’AfD 

prône enfin le retrait de toutes les troupes alliées encore stationnées 

sur le sol allemand, et notamment de leurs armes nucléaires et 

considère que la Bundeswehr doit recevoir les « moyens financiers 

nécessaires pour pouvoir remplir ses missions95 ». 

 

 

 

 

93. T. Holzhauser, « Was ist links und für wen? Die Linke im Ringen um ihre Identität », Notes du 

Cerfa, Ifri, mai 2021. 

94. Alternative für Deutschland, « Grundsatzprogramm für Deutschland », Bundesparteitag in 

Stuttgart, 3 avril 2016, p. 31-32, disponible sur :  www.afd.de. 

95. A. Gauland, « Auslandseinsätze der Bundeswehr dürfen kein Selbstzweck sein », AfD Fraktion 

im Bundestag, novembre 2019, disponible sur : https://afdbundestag.de. 
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Conclusion 

La polarisation du débat en Allemagne entre « politique de paix » et 

« pacifistes » d’une part, et « opérations extérieures » et 

« militaristes » d’autre part, ne reflète pas la réalité de la politique de 

sécurité du pays. Tous les quatre ans s’ouvrent un débat sur la 

« puissance pacifiste », parce que celui-ci est mobilisateur juste avant 

une élection au Bundestag. Pour le camp traditionnellement plus à 

gauche, cela signifie invoquer la « pacification » de l’Allemagne après 

1945 et le caractère défensif de son armée. La Bundeswehr est 

régulièrement stigmatisée, et la politique de sécurité, en dépit de sa 

logique d’alliances et de dissuasion, tout comme le 

« partage nucléaire », est remise en question dans leurs fondements 

mêmes. Le SPD est paradoxalement aujourd’hui le moteur de ces 

prises de position, et les Verts, tiraillés entre réalisme et opposition, 

contribuent à créer une « zone grise » qui laisse à leur électorat 

disparate le choix de considérer le parti du bon ou du mauvais côté 

lorsqu’il s’agit d’intervenir militairement. 

Il y a de nombreuses raisons, surtout historiques, au malaise 

allemand face aux opérations extérieures de son armée. Mais la 

question du pacifisme et de la paix devient un paradigme qui 

empêche les partis de mener une discussion sereine sur la question 

des interventions militaires. Lorsque le secrétaire général des Nations 

unies António Guterres parle de l’Allemagne comme d’une 

« puissance de paix », il vante précisément l’association de la 

diplomatie, de l’aide au développement et d’une capacité de 

dissuasion militaire. Les vifs débats allemands interrogent sur les 

responsabilités que le pays n’arrive pas à assumer, se réfugiant dans 

le « royaume des vœux pieux », pour reprendre les termes de 

l’historien social-démocrate Heinrich August Winkler. 

Les positions divergentes des partis n’empêchent toutefois pas la 

conclusion de coalitions. Mais la dernière législature a montré qu’un 

accord de coalition négocié fixant les orientations du gouvernement 

n’empêche pas les divergences entre les partis qui le composent, 

qu’elles soient motivées par la concurrence politique ou par des 

considérations idéologiques. Mais quelles que soient les dissensions 

en matière de sécurité et de défense, et plus précisément sur les 

opérations extérieures, elles n’ont jamais conduit à l’implosion d’une 

coalition. Elles se contentent de produire de multiples revirements 

dans la prise de décision sur de nouvelles opérations extérieures. 
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